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n° 273 851 du 9 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. DOTREPPE

Avenue de la Couronne 88

1050 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité indéfinie, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 16 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me H. DOTREPPE, avocat, et A.-C.

FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations vous êtes citoyen palestinien, d’origine ethnique arabe. Vous êtes né à Khan

Younis le 15 janvier 1995, où vous avez vécu jusqu’à votre départ de Gaza. Vous êtes de confession

musulmane et êtes marié à W. A. H. A. M. depuis le 4 novembre 2019. Vous quittez la bande de Gaza

le 8 août 2018, arrivez en Belgique fin novembre 2018 et y introduisez une demande de protection

internationale le 10 janvier 2019.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Durant la guerre de 2014, votre frère H. voit des hommes d’Al Qassam sur le terrain d’oliviers situé à

côté du domicile familial alors qu’il rentre du travail. Il constate qu’ils veulent tirer des missiles depuis

votre terrain. Il essaye de les en empêcher et une altercation s’en suit au cours de laquelle il se fait

frapper. Il est par la suite emmené par ces hommes. Vous restez sans nouvelle de lui durant environ

trois jours. Après cela, vous apprenez qu’il a été emmené par Al Qassam. Votre père essaye de trouver

une solution pour le faire libérer, il s’adresse à un cousin proche et lui demande de l’aide. Après dix à

treize jours et après que votre père ait versé une somme d’argent, H. est libéré et emmené chez le mari

de votre tante paternelle, dans le quartier Al Mawassi. Votre père vous demande d’aller le récupérer et

de l’emmener chez votre soeur S. qui habite à Rafah, proche de la frontière avec l’Egypte. Constatant

qu’H. a été battu, vous faites venir, par trois fois, le médecin A. F. chez votre soeur pour le soigner. La

quatrième fois, vous contactez le médecin, lui demandez s’il est possible de faire sortir H. de Gaza et il

vous donne son autorisation. Suite à cela, vous contactez votre beau-frère, le mari de votre soeur S.,

qui se trouve en Egypte afin qu’il organise la fuite d’H. Il vous envoie un taxi qui vous amène jusqu’à un

tunnel, que vous empruntez avec H. Votre beau-frère vous attend de l’autre côté du tunnel, vous lui

remettez H. en mains propres et rebroussez chemin. Excepté vous, votre famille nucléaire, votre beau-

frère, le médecin et le responsable du tunnel, personne n’est au courant de cette opération visant à faire

sortir H. de la bande de Gaza.

Par la suite, vous, votre frère A. et votre père réceptionnez au total quatre convocations émises par la

police d’Al Karara et adressées à H. Dix à vingt jours plus tard, la police vient au domicile familial à la

recherche d’H. qui n’a pas répondu auxdites convocations. La police vous arrête, vous ainsi qu'A. Vous

êtes tous les deux détenus quatre jours durant lesquels vous êtes interrogés au sujet d’H. N’avouant

rien, vous êtes relâchés.

Entre 2014 et 2016, vos parents sont également emmenés à plusieurs reprises par la police, au sujet

d’H., puis relâchés le jour même.

Le 13 janvier 2018, des hommes d’Al Qassam viennent au domicile familial et vous emmènent de force.

Vous êtes détenu dans un endroit que vous ne connaissez pas et y subissez de mauvais traitements. Le

27 juillet 2018, un des membres d’Al Qassam vous libère et vous dépose chez votre cousin Muhammad

dans le quartier Al Mawassi. Vous apprenez, par la suite, que votre père a payé une somme d’argent

pour vous faire libérer. Vous séjournez chez Muhammad en attendant de finaliser les démarches pour

quitter Gaza, ce que vous faites le 8 août 2018.

Le 4 novembre 2019, vous épousez, par procuration, W. A. H. A. M.

Depuis votre départ de Gaza, votre famille rencontre des problèmes. D’une part, en juillet 2020, votre

épouse se voit refuser la délivrance d’un passeport. En effet, lorsqu’elle se rend au bureau compétent, il

lui est demandé de fournir un document de la police stipulant qu’il n’y a aucun obstacle à ce qu’elle

obtienne son passeport. D’autre part, votre frère Ahmed a rencontré une concurrence commerciale

déloyale par des gens envoyés par le Hamas. Il a fini par vendre son commerce de légumes et partir

aux Emirats Arabes Unis.

Enfin, votre frère H. A. (SP : XXXXXXX), après avoir introduit trois demandes de protection

internationale aux Pays-Bas, qui lui ont été refusées, introduit également une demande de protection

internationale en Belgique le 4 juillet 2019.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : votre

carte d’identité palestinienne (émise le 4/12/2011 à Khan Younis) ; une copie de votre passeport

palestinien (émis le 23/07/2018 à Ramallah et valable cinq ans) ; une copie de votre permis de conduire

palestinien (émis en 2015 et valable jusqu’au 30/12/2017) ; une copie du contrat de vente d’une moto

(émis le 15/8/2017 à Khan Younis) ; un document médical à votre nom rédigé par le Dr. E. P., du centre

d’accueil Croix-Rouge HouthalenHelchteren, Belgique (8/10/2019) ; un acte de réception d’un colis

envoyé par votre épouse pour vous à votre beau-frère aux Pays-Bas (2/02/2020) ; votre certificat de

mariage (établi le 4/11/2019 à Khan Younis) ; des diplômes et certificats de formations émis à Gaza au

nom de votre épouse ; une liste manuscrite reprenant les noms et les dates de naissance des membres

de votre famille ; une copie d’une attestation émise par le Conseil législatif palestinien – bloc

parlementaire du Fatah au nom de votre frère H. A. (non datée) ; une copie d’un certificat médical au

nom d’H. A. émis par l’hôpital de la ville d’Al Amal, Khan Younis (2/08/2014) et quatre copies de
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citations à comparaître au nom d’H. A. émises par la police d’Al Karara, Khan Younis (07/09/2014 ;

01/09/2014 ; 04/09/2014 et 11/09/2014).

Enfin, en date du 24 novembre 2020, votre frère dépose une copie de votre acte de divorce émis par le

tribunal islamique de première instance de Khan Younis (08/11/2020).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Aux termes de l’article 1D de la Convention de Genève, auquel il est renvoyé à l’article 55/2 de la loi du

15 décembre 1980, les personnes qui bénéficient d’une protection ou d’une assistance de la part d’un

organisme ou d’une institution des Nations unies autre que le Haut-Commissariat pour les réfugiés, en

l’espèce l’UNRWA, doivent être exclues du statut de réfugié. Il ressort de vos déclarations et des pièces

que vous avez déposées que vous n’avez jamais été enregistré auprès de l’UNRWA et que vous n’avez

jamais bénéficié de l’assistance de l’UNRWA.

Aussi, votre demande de protection internationale doit être examinée au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.

Après un examen approfondi de vos déclarations et des pièces déposées par vous, force est de

constater que vous n’avez pas fait valoir de manière plausible qu’il existe dans votre chef une crainte

fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou que vous courez un

risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de cette même loi.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les problèmes que vous auriez

rencontrés avec le Hamas et les brigades Al Qassam en raison de l’aide que vous avez apportée à

votre frère H. pour quitter la bande de Gaza (NEP 1, p.13 et notes de l’entretien personnel du 10

septembre 2020, ci-après « NEP 2 », p.5). Notons à cet égard que le CGRA a pris à l'égard de votre

frère une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire, basée

notamment sur des éléments qui participent, notamment, à remettre en cause le bien-fondé de votre

demande de protection internationale à vous.

Premièrement, concernant les problèmes rencontrés par H. avec les brigades Al Qassam, le CGRA a

estimé ne pas pouvoir les considérer comme crédibles, motivant sa décision de la manière suivante :

« (…) Tout d’abord, le CGRA estime ne pas pouvoir considérer comme crédible la rencontre avec des

hommes d’Al Qassam sur votre terrain au regard des nombreuses invraisemblances et imprécisions

contenues dans vos déclarations sur cet événement. Alors que vous rentrez chez vous vers minuit et

que vous empruntez le chemin qui se trouve entre votre garage et votre maison, vous entendez du bruit

et découvrez quatre hommes d’Al Qassam sur votre terrain (NEP, pp.14 et 16). À ce sujet, il paraît

invraisemblable au CGRA que les hommes d’Al Qassam soient venus se placer sur un emplacement si

proche de votre habitation, soit à une distance de douze mètres, alors que le terrain d’oliviers sur lequel

elle se trouve fait deux mille mètres carrés de superficie et que leur but est de tirer des missiles en

direction d’Israël sans se faire repérer (NEP, pp.14 et 16). Le CGRA reste à défaut de comprendre

pourquoi, alors qu’ils avaient accès à un terrain si vaste, les hommes d’Al Qassam ont pris le risque de

s’installer à cet endroit. À propos de la rencontre avec les hommes d’Al Qassam en tant que telle, vous

déclarez que dès que vous avez vu les roquettes près de votre domicile, vous vous êtes énervé (NEP,

p.14). Vos propos évoluent par la suite puisque vous expliquez qu’après leur avoir parlé calmement et

lorsqu’ils ont refusé de vous écouter, vous avez commencé à vous énerver, les avez insulté et avez crié

sur eux (NEP, pp.15-16). Considérant cela, il semble peu vraisemblable qu’alors que votre famille se

trouvait à l’intérieur de la maison, qui rappelons-le se trouve à une distance de douze mètres du lieu de

l’altercation, personne n’ait rien entendu et ne soit sorti pour voir ce qui se passait.
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Lorsqu’il vous est demandé des explications à ce sujet, vous répondez laconiquement : « Ils étaient à

l’intérieur, c’était durant la guerre, il y avait des bombardements ». Lorsqu’il vous est à nouveau

demandé comment vous expliquez que votre famille n’ait rien entendu alors que vous déclarez vous-

même vous être disputé avec ces hommes, vous déclarez, à nouveau brièvement : « Non ils n’ont pas

entendu. Durant la guerre, les gens ne sortaient pas de chez eux » (NEP, p.17). Enfin, lorsque

l’occasion vous est laissée une énième fois pour vous expliquer à ce sujet, vos propos restent généraux

et peu circonstanciés : « Parce que c’est la nuit et c’était une période de guerre, il faisait tard, c’est

interdit la circulation » (NEP, p.21). Votre laconisme et l’imprécision de vos déclarations empêchent le

CGRA de considérer cet événement à la base des persécutions invoquées comme établi.

Cela étant, si la présence d'hommes d'Al Qassam sur votre terrain en 2014 devait être considérée

comme établie, en vue d'y tirer des missiles en direction d'Israël (sans pour autant le faire) (NEP, pp.16-

17), quod non en l'espèce, ce fait ne peut être considéré à lui seul – en raison de la situation générale

dans la bande de Gaza à cette période – comme établissant dans votre chef une crainte fondée de

persécution ou un risque réel d’atteinte grave.

Ensuite, le CGRA estime ne pas pouvoir considérer comme crédible la détention de dix à treize jours

dont vous dites avoir fait l’objet pour les raisons suivantes.

Concernant les motifs de votre détention, vous déclarez avoir été accusé de collaborer et d’espionner

pour le compte d’Israël en raison de votre présence sur votre terrain vers minuit. À ce sujet, votre

attitude lorsque vous avez vu des hommes d’Al Qassam sur votre terrain – à savoir que vous êtes

directement allé à leur rencontre et que vous vous êtes énervé sur eux (NEP, p.14) – n’est en rien

représentative de l’attitude d’une personne espionnant et donc, a fortiori, souhaitant rester discrète. Dès

lors, le CGRA ne peut considérer comme cohérent le fait qu’ils vous aient pris pour un espion. De plus,

selon vous, étant donné ces accusations pesant sur vous, lorsque la société gazaouie a appris que vous

étiez collaborateur ou espion, les gens se sont écartés de vous et n’ont plus voulu avoir de contacts

avec vous car il est mal vu par la société d’entretenir des contacts avec un espion (NEP, p.20). A cet

égard vos déclarations ne sont pas cohérentes avec les informations objectives dont dispose le CGRA.

En effet, il ressort de celles-ci que si vous aviez réellement été stigmatisé en tant qu’espion, cela aurait

dû avoir un impact sur votre famille, tel que la stigmatisation et l’exclusion de celle-ci par la société

(dossier administratif, farde Informations pays, « Spies' families marginalized in Gaza », 16 février

2015). Or, au regard de vos déclarations et de celles de votre épouse, cela n’est pas le cas (NEP, p.25

et notes de l’entretien personnel de A. A. du 24/11/2020, pp.10 à 12). Vous déclarez également que

durant votre détention, les hommes qui vous accusaient d’être espion pour Israël vous ont expliqué

qu’ils vous avaient déjà mis en garde à travers votre père quand vous retiriez les affiches et les

drapeaux du Hamas (NEP, p.18). Force est de constater que lorsque de plus amples questions vous

sont posées à ce sujet, vos réponses sont empreintes d’imprécision. Vous ne vous souvenez pas quand

vous avez commencé à retirer les affiches et les drapeaux du Hamas. Lorsque la question vous est

posée de savoir quand votre père vous a dit de faire attention car vous risquiez de vous faire

emprisonner, vous répondez que c’était « avant la guerre de 2014, c’était durant quelques années avant

la guerre » (NEP, p.25), ce qui ne peut être considéré comme suffisamment précis. Le manque de

cohérence et le caractère vague de vos propos empêchent de considérer les motifs de votre détention

comme crédibles.

Au sujet de votre détention en tant que telle, le CGRA constate tout d’abord qu’au cours de votre récit

libre, vous n’évoquez votre détention qu’en quelques lignes : « Après de longues heures, je me suis

retrouvé masqué. C’est eux qui m’ont cagoulé et j’ai été emmené dans une pièce. C’était une vieille, très

sale pièce, des souris, des cafards, un ancien WC, c’est comme un sous-sol. Ils ont commencé à

m’interroger, ils disaient : que faisais-tu à cette heure-ci sur place ? Je vous donne encore les détails ou

vous allez poser les questions ? Donnez-moi les détails. J’étais resté sous torture de 10 à 13 jours »

(NEP, p.14). Considérant que vous avez passé dix à treize jours en détention, que selon vos propres

termes : « C’étaient les plus mauvais 13 jours de toute ma vie. (…) Je me souviendrai toujours, je

raconterai à mes enfants tout ce que j’ai subi par Al Qassam » et que c’est suite à votre détention que

vous avez pris la décision de quitter Gaza, la brièveté de vos propos jette d’emblée un doute sur la

crédibilité de vos déclarations (NEP, pp.3, 14 et 18). Au sujet de la durée de votre détention, vos propos

manquent de précision. Vous déclarez d’abord avoir été détenu entre dix et treize jours. Ensuite, vous

expliquez que vous pensez avoir été libéré le treizième jour mais que vous ne vous en souvenez pas

car cet événement date d’il y a sept ans (NEP, p.14). Plus loin, appelé à parler plus en détail de cette

détention, il a fallu pas moins de quatre reformulations pour que vous donniez quelques éléments

supplémentaires sur votre quotidien en détention (NEP, pp.19 et 21).
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Vous déclarez par exemple : « J’étais effrayé. Je ne connaissais pas mon sort, je ne savais pas où je

me trouvais exactement. J’étais terrorisé, je ne savais pas s’ils allaient me tuer ou pas. (…) » ou encore

« J’étais terrorisé. Vous comprenez ce que c’est ? J’avais très peur. » (NEP, p.19). Ce n’est qu’après

une quatrième reformulation que vous développez un peu plus vos propos et ajoutez : « J’étais menotté,

pieds et mains et j’étais assis. Et j’étais torturé. Lorsque les hommes d’Al Qassam venaient ou les

gardiens, je leur disais que je suis innocent, donc je ne collabore pas, je n’ai rien fait de mal et ils

commençaient à me battre, c’était des sauvages » (NEP, p.21). Toutefois, ceux-ci restent d’ordre

général et vous changez rapidement de sujet (Ibidem). Dès lors, vos déclarations ne peuvent être

considérées comme suffisamment détaillées pour que leur crédibilité soit établie. Ensuite, ce n’est qu’en

vous posant une question très spécifique au sujet du moment qui a été le plus difficile pour vous durant

votre détention que vous parlez de cet élément, sans pour autant être en mesure d’étayer vos propos,

puisque vous déclarez « Je n’oublie jamais en fait ces moments. C’est injuste c’est à cause de ça que je

me suis éloigné de la famille pendant ce temps et j’étais accusé de collaboration d’espionnage pour

Israël » (NEP, p.20). A la question précise de savoir quel a été le moment le plus difficile pour vous,

vous répondez « du premier jour jusqu’au dernier » et vous changez directement de sujet (Ibidem).

Toujours suite à des questions très spécifiques, vous ajoutez que vous étiez détenu, seul, dans une

pièce que vous considérez être un sous-sol car il n’y avait pas de fenêtre et qu’il y avait une odeur de

pourriture (NEP, pp.19-20). Votre laconisme au cours de votre entretien s’avère tel que je reste à défaut

de comprendre en détail votre situation au cours de la détention que vous invoquez. Je ne peux donc

aucunement considérer celle-ci comme établie.

Concernant votre libération et les circonstances entourant celle-ci, de nombreuses imprécisions sont

contenues dans vos déclarations, ce qui empêchent de considérer celles-ci comme crédibles. Suite à

votre enlèvement, votre père demande à son cousin maternel, Y. S. A., de se renseigner pour savoir qui

vous a enlevé. Deux jours plus tard, il informe votre père que vous avez été enlevé par Al Qassam et

que ces hommes demandent de l’argent en contrepartie de votre libération (NEP, pp.16 et 20). A cet

égard, vous ne savez ni quelle somme d’argent votre père a dû régler, ni pourquoi vous êtes libéré

après treize jours de détention (NEP, pp.20-21). Vous n’êtes pas capable non plus de fournir une

explication sur la raison pour laquelle l’accord de libération prévoyait de vous déposer à Al Mawassi,

chez votre tante paternelle (NEP, p.22). Vous ne vous êtes, à aucun moment, renseigné à ces sujets, ce

qui reflète un manque d’intérêt de votre part sur des sujets qui vous concernent directement (NEP,

pp.20-22). Au sujet de votre libération, les déclarations de votre frère M. sont elles aussi empreintes

d’approximations. Il explique que vous avez été libéré grâce à l’intervention d’un cousin de la famille,

qu’il est incapable de nommer et ne peut fournir aucune explication quant à ce que ce cousin a dû

accomplir pour vous libérer. Il ne sait pas non plus par quel moyen votre père a découvert que vous

aviez été emmené par Al Qassam (Notes de l’entretien personnel de M. A. du 10 septembre 2020, ci-

après « NEP M. A. 10 septembre 2020 », p.12). Enfin, concernant l’identité des personnes qui vous ont

libéré, vos propos sont imprécis. En effet, vous déclarez d’abord avoir été libéré par des hommes

masqués dont vous ignorez l’identité (NEP, p.14). Par la suite, vous spécifiez quelque peu vos propos

en déclarant : « Les hommes du Qassam m’ont emmené en voiture jusqu’à Al Mawassi » (NEP, p.20).

Lorsqu’il vous est demandé des explications quant à cette évolution dans vos propos, vous n’apportez

aucune explication et niez avoir déclaré que vous aviez été libéré par des hommes d’Al Qassam (NEP,

p.24). Le CGRA reste donc en défaut de comprendre précisément qui vous a libéré. Partant, vos

propos, tout comme ceux de votre frère, sont à ce point imprécis qu’ils ne peuvent être considérés

comme suffisants pour établir la crédibilité de votre libération.

Pour toutes les raisons exposées supra, le CGRA ne peut considérer votre détention comme établie.

(…) ».

Dès lors que le CGRA estime ne pas pouvoir considérer établies les persécutions par Al Qassam

invoquées par H., et puisqu’elles sont à l’origine des problèmes que vous invoquez, cela jette d’emblée

un doute sur la crédibilité de vos déclarations à ce sujet.

De plus, force est de constater la brièveté de vos propos au sujet de la détention d’H. En effet, vous ne

savez pas par quel biais votre père a découvert qu’il avait été emmené par Al Qassam et votre

explication selon laquelle il est impossible que votre père divulgue ses sources car il risque d’avoir des

problèmes ne peut être considérée comme convaincante. Au sujet de sa libération, vous déclarez qu’un

cousin proche de votre famille a permis à H. d’être libéré. De plus, vos propos sont vagues dès lors que

vous expliquez ne pas connaître cette personne, que vous parlez d’un cousin dans le sens « un proche,

une personne de la même famille » et qu’excepté le fait qu’il ait aidé à faire sortir H. de détention, vous

n’en savez pas plus.
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Selon vous, c’est impossible pour votre père de divulguer le nom de cette personne et il n’aurait

d’ailleurs jamais cité de nom (NEP 2, pp.12-13). Outre le caractère vague, vos dires sont contradictoires

avec les propos de H. lors de son entretien personnel au CGRA au cours duquel il a expliqué que c’est

grâce au cousin maternel de votre père, Y. S. A., responsable de la prison d’Al Karara, qu’il a été libéré

(Notes de l’entretien personnel de H. A. du 24 novembre 2020, pp.14 et 20). Vu que ces faits sont la

cause directe des raisons pour lesquelles vous avez quitté Gaza, vos méconnaissances révèlent une

attitude détachée qui s’avère incompatible avec la crainte invoquée en votre chef.

Ensuite, concernant les motifs de votre première détention, vous expliquez avoir été arrêté par le

Hamas car vous avez aidé H. à fuir la bande de Gaza (NEP 2, p.8). Toutefois, à la question de savoir

comment le Hamas a pu savoir que vous étiez derrière la fuite de H., vous énumérez les personnes au

courant de cette fuite, à savoir votre famille nucléaire, le médecin, le chef du tunnel et votre beau-frère.

Lorsque la question vous est une seconde fois posée, vous expliquez que jusqu’à aujourd’hui, vous ne

savez pas qui vous a dénoncé, sans plus d’explication. Invité une fois encore à en parler, vous ajoutez

que selon vous c’est soit le propriétaire du tunnel soit le médecin mais que vous ne savez pas. Lorsque

l’occasion vous est laissée, pour la quatrième fois, d’expliquer comment le Hamas a été mis au courant

de votre implication dans la fuite d’H., vous ajoutez dans des termes généraux : « Je ne sais pas. Ils

n’ont pas besoin de plus qu’un témoignage de quelqu’un, comme ça. Une délation comme quoi c’est

moi qui ai aidé H. à quitter la prison » et que vous avez été la cible du Hamas car ils voulaient celui qui a

fait fuir H. (NE 2, p.9). Au regard du caractère vague et imprécis de vos propos et malgré les

nombreuses occasions qui vous ont été laissées de vous exprimer à ce sujet, le CGRA reste en défaut

de comprendre comment le Hamas a été mis au courant de votre implication dans la fuite de H. et

partant, quels sont les motifs de votre détention.

Plus encore, lorsque vous avez été invité à expliquer pourquoi vous avez été arrêté et détenu dans un

bureau de police, soit celui d’Al Karara, alors que H. avait rencontré des problèmes avec les brigades Al

Qassam, vous vous bornez à mentionner: « ceux qui l’ont emmené de la terre, c’étaient des gens

cagoulés et ces gens-là nous on sait qu’ils sont du Qassam. Et si H. était présent et que la police l’avait

arrêté, ils allaient le livrer à Al Qassam » (NEP 2, p.15). Vos propos imprécis ne permettent pourtant

nullement de comprendre pourquoi vous avez été arrêté et détenu dans un bureau de police et non par

Al Qassam. Partant, le flou sur l'identité de vos persécuteurs jette encore un doute supplémentaire sur

l'origine de vos problèmes.

A propos de votre détention en tant que telle, lorsque l’occasion vous est laissée de vous exprimer

librement, vos déclarations sont brèves et peu détaillées (NEP 2, p.5). Par la suite, lorsque des

questions spécifiques vous sont posées à ce sujet, force est de constater que vos propos restent

approximatifs. Au sujet de votre arrestation tout d’abord, vos propos manquent de précision puisque

vous déclarez avoir été arrêté "peut-être dix jours" après réception de la dernière convocation mais vous

ne savez pas précisément (NEP 2, p.14). Lorsque la question vous est une nouvelle fois posée, vous

répondez ne pas vous souvenir de la date de votre arrestation et ajoutez que c’était « dans la foulée : la

détention de H., sa fuite, les convocations et ensuite notre interpellation » (NEP 2, p.14). Vous ne

fournissez aucune explication sur la raison pour laquelle ce sont spécifiquement votre frère A. et vous-

même qui êtes arrêtés alors que vous avez plusieurs autres frères et soeurs; vous vous contentez de

répondre : « Je ne sais pas, comme ça » (Ibidem). Par la suite, invité à vous exprimer sur ce qui vous a

marqué durant cette première détention, vos propos restent cantonnés à quelques généralités purement

factuelles : « ils nous ont interrogés pour savoir où se trouvait H., ils nous ont dit qu’ils ont des

informations qu’il a quitté le pays, ils nous menaçaient, ‘si vous ne nous dites pas où il est on va vous

faire ceci, cela’. Ils essayaient aussi de nous piéger en nous disant ‘ton frère a tout avoué’ » (Ibidem).

Même lorsque la question vous est reformulée et réexpliquée, vous déclarez : « C’est ce que je vous ai

dit, c’est tout. Parce que ce jourlà ils ne nous ont pas torturés, simplement des menaces : « on va vous

tuer », pas de sortie, etc. Bien sûr on avait très très peur à l’intérieur » (Ibidem). Plus loin, invité à

expliquer votre quotidien durant ces quatre jours de détention, votre réponse est des plus sommaires : «

Rien, j’avais peur qu’ils sachent » (Ibidem). Malgré les diverses occasions qui vous ont été laissées, vos

propos sont à ce point généraux ou laconiques qu’ils s’avèrent tels que je reste à défaut de comprendre

en détail votre situation au cours de la détention que vous invoquez. Je ne peux donc aucunement

considérer celle-ci comme établie.
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De plus, concernant le motif de votre seconde détention, vous déclarez avoir été arrêté le 13 janvier

2018 par des forces d’Al Qassam car elles ont obtenu une information selon laquelle vous aviez aidé H.

à s’enfuir en 2014 (NEP 2, p.16). Tout d’abord, à la question de savoir pourquoi vous êtes arrêté à ce

moment-là précisément, vous expliquez : « Il n’y a pas de secret dans cette date, simplement qu’avant

ils n’avaient pas d’information sur l’aide que j’ai fournie à mon frère et après ils ont eu l’information donc

c’est tombé ce jour-là, sans raison particulière. C’est normal. Avant il n’y avait pas d’information ». Vous

ne savez ni comment ils ont obtenu cette information ni pourquoi vous êtes arrêté à ce moment-là

précisément (NEP 2, pp.17-18). Dès lors, le CGRA reste en défaut de comprendre pourquoi, quatre ans

après le départ d’H. et votre première détention, vous êtes à nouveau arrêté alors que vous n’avez

rencontré aucun problème entre temps (NEP 2, p.15).

Ensuite, au sujet des faits en tant que tels, le CGRA constate d’emblée qu’au cours de votre récit libre,

vous n’évoquez votre arrestation, votre détention et votre libération qu’en quelques lignes : « Donc je

suis surpris, le 13/01/2018, les forces d’Al Qassam sont venues à la maison chez moi et ils m’ont pris de

force, avec violence et coups, ils m’ont mis dans une jeep, ils m’ont couvert la tête avec une cagoule ou

un sac. Après ils m’ont emmené chez eux, je ne connais pas cet endroit, ils m’ont frappé plus d’une fois,

à plusieurs reprises, des coups qui font très mal, à 6 ou 7 reprises. Ils m’ont mis dans la cellule plus de

3 ou 4 fois, c’étaient des coups mortels. Après ça, le 27/07/2018, quelqu’un est venu me chercher, ils

m’ont pris et m’ont mis dans le quartier Al Mawassi chez le cousin paternel. Il m’a fait fuir de l’endroit où

j’étais. (...) » (NEP 2, p.5). Considérant que vous avez été détenu plus de six mois, la brièveté de vos

propos jette d’emblée un doute sur la crédibilité de vos déclarations. Même invité spécifiquement et de

plusieurs façons à parler de votre quotidien durant cette détention, vos propos restent particulièrement

laconiques. Par exemple, vous dites « J’ai passé mes journées. Je réfléchissais, je n’étais pas bien

parce qu’ils m’ont dit que je ne vais pas sortir d’ici » ou encore « (…) Assis, normal. La cellule. J’avais

trois autres personnes » (NEP 2, p. 18). Malgré les reformulations et les opportunités qui vous ont été

offertes, tant de manière ouverte que de manière plus ciblée, vous avez échoué à donner suffisamment

d'éléments pertinents, vos réponses restant particulièrement vagues (NEP 2, pp.18-19). Ainsi, invité à

parler des trois autres personnes détenues avec vous, vous vous contentez de dire : « Je n’ai rien à dire

sur eux. I. A. et K. ». A propos de leurs motifs de détention, vous déclarez ne rien savoir sur eux, à part

qu’ils appartenaient au Fatah. Vous expliquez que vous parliez tout le temps avec eux mais pas de là à

connaître leur histoire, ce qui est contradictoire avec vos propos selon lesquels vous discutiez de sujets

ordinaires tels que « comment tu t’appelles, pourquoi tu es là, quelle est ton histoire, etc. » et vous

justifiez vos lacunes par le fait que « certaines choses ne se racontent pas, des choses privées ou

secrètes au Fatah et ça ne se divulgue pas » (NEP 2, pp.19-20). Enfin, au sujet de votre libération, force

est de constater, une fois encore, que vous êtes peu circonstancié lorsqu’il vous est demandé

d’expliquer concrètement comment elle a été organisée (NEP 2, p.21). L'imprécision et le caractère

particulièrement vague de vos déclarations empêche d'accorder du crédit à cette détention.

Par ailleurs, vous expliquez craindre d’être exécuté par Al Qassam, en cas de retour à Gaza (NEP 1,

p.24 et NEP 2, p.22). Outre le fait que la deuxième détention à la base de cette crainte n'est pas

crédible, vous n’avez pas plus convaincu le CGRA de la crédibilité de votre crainte d’exécution. En effet,

il ressort de vos déclarations que vous, personnellement, n’avez fait l’objet d’aucune recherche par le

Hamas ou Al Qassam depuis votre départ de Gaza (NEP 1, p.12). Invité à expliquer cette différence

avec H., qui aurait fait l’objet de recherches après sa fuite, vous ne répondez pas à la question puisque

vous déclarez ne pas avoir demandé à votre famille et que, s’il était arrivé quelque chose, votre famille

vous en aurait parlé (NEP 2, p.22). De plus, vos explications selon lesquelles on continue à vous

rechercher actuellement sont purement hypothétiques: « s'ils voulaient me relâcher, ils l'auraient fait »

(NEP 2, p.22). Dès lors, elles ne peuvent être considérées comme suffisantes pour établir une crainte

d’exécution dans votre chef.

Pour finir, vous invoquez que plusieurs membres de votre famille ont rencontré des problèmes à cause

de vous et de H. (NEP 2, p.8). Tout d’abord, selon vos dires, entre vos détentions de 2014 et de 2018,

vos parents ont été emmenés plus d’une fois puis relâchés le jour-même (NEP 2, p.6). A ce sujet, vos

propos sont peu étayés. Vous déclarez que cela a eu lieu « environ » sept fois, entre 2014 et 2016. A la

question de savoir si la dernière arrestation de vos parents a eu lieu en 2016, vous déclarez : « Je ne

suis pas sûr. Je ne sais pas, je sais qu’il les ont pris beaucoup de temps après la guerre mais je ne sais

pas quand en 2015 ou 2016 » (NEP 2, p.15). Lorsqu’il vous est demandé ce qu’on disait à vos parents,

vous répondez, toujours de manière vague : « Je ne sais pas dans les détails ce qu’ils leur

demandaient, mais je suppose qu’ils ont reçu des informations les concernant et c’est pour ça qu’ils les

emmènent au poste » (NEP 2, p.16).
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Les déclarations de votre frère H. sont également peu détaillées et ne sauraient pallier aux lacunes

relevées ci-avant dans vos déclarations puisqu’il ne sait ni combien de fois au total vos parents ont été

emmenés ni quand ils ont été emmené pour la dernière fois et déclare que c’était « peut-être en octobre

2014 ». A la question de savoir ce qu’on disait à vos parents quand on les emmenait, il déclare, sans

plus d’autre explication : « toutes les questions me concernaient » (Notes de l’entretien personnel d’H.

A. du 24 novembre 2020, pp.23-25). Ensuite, à propos de votre frère Ahmad, vous avancez qu’il a

rencontré des problèmes à cause de vous car lui n’a pas de problème avec le Hamas et que s’il en avait

eu, votre famille vous en aurait parlé (NEP 2, p.8). Votre explication est tout à fait hypothétique vu que

vous ne vous basez sur aucun élément concret pour avancer cela. Vu que ces faits découlent

directement des raisons pour lesquelles vous et H. avez quitté Gaza, vos méconnaissances à tous les

deux révèlent une attitude détachée qui s’avère incompatible avec la crainte invoquée en vos chefs

respectifs.

Enfin, concernant votre épouse, vous dites qu'elle a rencontré des obstacles administratifs auprès des

bureaux compétents pour la délivrance de son passeport, et que ces problèmes auraient été, en partie,

la cause de votre divorce. Vous expliquez que l'autorité palestinienne aurait peur de lui en délivrer un

car ils craignent des représailles du Hamas. Selon vous, lesdits bureaux auraient expliqué à votre

femme qu’il leur est interdit, sur ordre de la police, de lui délivrer un passeport (NEP 2, p.7). Toutefois,

ici encore, l'imprécision de vos explications est marquante : vous vous limitez à répéter, de manière

quelque peu circulaire, qu'on lui refuse sa demande parce que c'est votre épouse, que le "bureau" n'a

pas donné d'avis ou refusé la demande de ce fait, et vous demeurez incapable d'apporter une

explication concrète à cette conclusion (ibidem). Les difficultés administratives rencontrées par celle qui

est aujourd’hui votre ex-épouse ne peuvent donc être considérées comme pertinentes pour

l'établissement dans votre chef d'une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave.

Pour l’ensemble des éléments qui précèdent, vous avez été en défaut d’établir l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave dans votre chef.

Etant donné que votre demande de protection subsidiaire sur la base de l’article 48/4, §2, a et b de la

Loi sur les étrangers ne repose sur aucun motif distinct des motifs invoqués à l’appui de votre demande

de protection internationale, vous ne pouvez, du fait du caractère peu crédible de votre demande,

prétendre au statut de protection subsidiaire sur la base des dispositions susmentionnées de la Loi sur

les étrangers.

Le Commissariat général est en outre conscient du fait que le blocus imposé depuis de nombreuses

années par Israël, ainsi que l’opération « Bordure protectrice » de 2014, la destruction des tunnels par

les autorités égyptiennes et israéliennes et le renforcement du blocus par le gouvernement égyptien, ont

un énorme impact sur la situation humanitaire dans la bande de Gaza. Il ressort cependant du COI

Focus: Territoires Palestiniens – Gaza. Classes sociales supérieures du 19 décembre 2018 que la

société palestinienne gazaouie n’est pas égalitaire, et que s’il est vrai qu’une grande partie de la

population se bat pour sa survie, il existe également dans la bande de Gaza une classe supérieure qui

investit de grosses sommes, principalement dans le secteur immobilier. Il ressort des mêmes

informations que les Gazaouïs qui en ont les moyens disposent d’un groupe électrogène ou de

panneaux solaires qui leur permettent d’avoir de l’électricité 24 heures sur 24. Les Gazaouïs aisés

possèdent en outre une voiture, prennent leurs repas dans les nombreux restaurants, ou font leurs

courses dans l’un des deux centres commerciaux dans les quartiers aisés de Gaza. Il ressort donc des

informations disponibles que les moyens financiers dont dispose une famille gazaouie déterminent en

grande partie la capacité de celle-ci à faire face aux conséquences du blocus israélien et le conflit

politique entre l’Autorité palestinienne et Hamas, et notamment à la pénurie de carburant et d’électricité

qui en résulte.

Le Commissariat général reconnaît que la situation générale et les conditions de vie dans la bande de

Gaza peuvent être extrêmement pénibles. Le Commissariat général ne conteste pas le fait que

l'explosion soudaine et brutale de violence dans la bande de Gaza en mai 2021 a eu un impact négatif

sur la situation socio-économique globale dans la bande de Gaza (voir OCHA, Response to the

escalation in the oPt | Situation Report No. 6 (25 June–1 July 2021), disponible sur

https://www.ochaopt.org/content/response-escalation-opt-situation-reportno- 6-25-june-1-july-2021).
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Le Commissariat général souligne cependant que toute personne résidant dans la bande de Gaza ne vit

pas nécessairement dans des conditions précaires. Il ne peut pas non plus être affirmé que tout citoyen

vivant dans la bande de Gaza est personnellement touché par les conséquences de l'escalade de la

violence entre le 10 et le 21 mai 2021. Aussi ne suffit-il pas d’invoquer uniquement la situation socio-

économique générale dans votre pays de séjour habituel, encore devez-vous établir de manière

plausible et concrète qu’en cas de retour dans la Bande de Gaza, vous courrez un risque réel de subir

des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. Le CGRA rappelle à cet égard que la Cour

européenne des Droits de l’Homme a jugé que le question de savoir s’il existe un risque réel de subir

des traitements contraires à l’article 3 CEDH en cas de retour n’est pas nécessairement liée à des

considérations humanitaires ou socio-économiques. En effet, le renvoi dans leur pays d’origine de

personnes qui peuvent y rencontrer des difficultés socio-économiques dues à une situation d’après-

guerre n’atteint pas le niveau de gravité exigé par l’article 3 CEDH (CEDH, 14 octobre 2003, n°

17837/03, T. vs Royaume-Uni). Les considérations socio-économiques, telles que les perspectives de

logement et d’emploi, ne sont dès lors pertinentes que dans les cas extrêmes où les circonstances

rencontrées à son retour par le demandeur débouté sont telles qu’elles équivalent à un traitement

inhumain. Il faut dès lors que l’on puisse parler de circonstances très exceptionnelles où des motifs

humanitaires impérieux s’opposent à un éloignement (voir CEDH S.H.H. vs Royaume-Uni, 29 janvier

2013, § 92; CEDH, N. vs Royaume-Uni, 27 mai 2008, § 42). Vous devez par conséquent démontrer

que vos conditions de vie dans la bande de Gaza sont précaires, que vous y tomberez dans une

situation d’extrême pauvreté caractérisée par l’impossibilité de subvenir à vos besoins

élémentaires en matière d’alimentation, d’hygiène et de logement. Il ressort toutefois de vos

propres déclarations que votre situation individuelle dans la bande de Gaza est correcte à l’aune des

circonstances locales.

Ainsi, à Gaza, vous avez vécu toute votre vie au domicile familial. L’appartement ainsi que le terrain sur

lequel il est construit appartiennent à votre père (NEP 1, pp.5-6). Avant votre départ de Gaza, vous

travailliez comme agriculteur sur le terrain de trois dolums de votre père. Les revenus des récoltes

variaient entre 5000 et 15000 shekels en fonction du légume planté. Votre père reçoit également des

revenus locatifs des magasins se trouvant au rez-de-chaussée de l’immeuble familial ainsi que des

revenus provenant de la vente d’olives, ce qui rapporte environ 5000 euros par an (NEP 1, pp.17-18).

Votre voyage jusqu’en Belgique, vous a coûté entre 6000 et 7000 dollars. Il a été financé par la vente de

votre moto et par votre père (NEP 1, pp.18-19). Enfin, vous déclarez que, de manière générale, votre

situation est bonne et que vous et votre famille n’êtes pas pauvres (NEP 1, p.17).

Nulle part dans vos déclarations il n’apparaît qu’il existe, dans votre chef, des problèmes de sécurité

concrets et graves, ou de graves problèmes d’ordre socio-économique ou médical qui vous auraient

forcé à quitter votre pays de résidence habituelle. Vous n’avez pas non plus apporté d’éléments

concrets dont il ressortirait que la situation générale dans la bande de Gaza est telle que, en cas de

retour, vous seriez personnellement exposé à un risque particulier de « traitement inhumain et

dégradant ». Dès lors, il n’est pas possible de croire qu’en cas de retour dans la bande de Gaza vous

vous vous trouverez dans une situation dégradante.

Outre le statut de réfugié, un demandeur d’une protection internationale peut également se voir

accorder le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui

affecte le pays d’origine du demandeur atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un

civil qui retourne dans ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa

présence, un risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980.

Or, il ressort des informations disponibles (voir le COI Focus Palestine. Territoires palestiniens -

Gaza. Situation sécuritaire du 27 aout 2021, disponible sur le site

https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_territoire_palestinien_-

_gaza_situation_securitaire_20210827.pdf ou [https://www.cgra.be/fr]) que, depuis la prise du pouvoir

par le Hamas et l’installation consécutive du blocus israélien, les conditions de sécurité dans la bande

de Gaza se caractérisent par une alternance d’accrochages de faible niveau entre les forces

israéliennes et le Hamas, interrompue par des escalades de violence majeures. Le Hamas fait pression

sur Israël au moyen de tirs de roquettes et de mortiers afin de réduire les restrictions de mouvement

imposées aux Gazaouis. Quant aux forces de défense israéliennes, elles recourent à la force militaire et

au blocus pour contraindre le Hamas au calme. Épisodiquement, des escalades de violence, courtes

mais intenses, surviennent lorsque l’une des parties a dépassé certaines limites.



CCE X - Page 10

Durant la période du 1er janvier 2020 à début mai 2021, les résidents dans la bande de Gaza ont été

relativement préservés de la violence en raison des mesures prises par le Hamas et Israël pour lutter

contre la pandémie de Covid-19. Des bombardements israéliens sur des cibles du Hamas ont eu lieu en

novembre et décembre 2020, en représailles à des tirs de roquettes ; ils n’ont pas fait de victimes. Les

protestations dans le cadre de la Grande Marche du Retour, interrompues fin décembre 2019, n’ont pas

repris en 2020.

En mai 2021, les affrontements entre le Hamas et Israël ont repris. Ce regain brutal et soudain de

violence a fait suite à des semaines d'escalade des tensions liées à l'expulsion forcée de familles

palestiniennes à Jérusalem-Est et aux restrictions d'accès imposées par Israël aux fidèles dans la Vieille

Ville de Jérusalem. Du 10 au 21 mai, suite à des tirs de roquettes sur Jérusalem, les forces israéliennes

ont mené des frappes aériennes sur le territoire de la bande de Gaza, tandis que les groupes

palestiniens ont tiré des milliers de roquettes en direction d’Israël. Au cours de ce conflit de 11 jours,

260 Palestiniens, dont au moins la moitié sont des civils, ont été tués à Gaza et plus de 2.200

Palestiniens ont été blessés. Un cessez-le-feu a pris effet le 21 mai 2021.

Durant les semaines qui ont suivi le cessez-le-feu intervenu, la situation est demeurée calme sur le

terrain, ponctuée néanmoins par le lancer sporadique de ballons incendiaires vers le territoire israélien

et des frappes israéliennes ciblées de représailles. Pour la première fois depuis le cessez-le-feu en mai,

une roquette palestinienne est interceptée, le 16 août, par le système anti-missiles israélien. Elle ne fait

ni blessés ni dégâts matériels.

Enfin, dans la zone tampon, des incidents continuent de se produire de façon régulière. Les forces

armées israéliennes réagissent de manière violente aux tentatives pour se rapprocher ou traverser la

zone tampon. Ce type de violence affecte principalement les résidents locaux, les fermiers et les

pêcheurs. Le nombre de victimes civiles affectées par ce type de violence est restreint.

Quoiqu’il ressorte des informations disponibles qu’en mai 2021, la bande de Gaza a connu une flambée

soudaine et brutale de violence, qui a principalement touché les civils du côté palestinien, il n’est pas

question actuellement de combats persistants entre les organisations armées présentes sur place, ni de

conflit ouvert à caractère militaire entre ces organisations armées, le Hamas et les forces armées

israéliennes.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le Commissaire général est arrivé à la

conclusion, après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des

constatations qui précèdent, qu’il n’existe actuellement pas, dans la bande de Gaza, de situation

exceptionnelle qui serait d’une ampleur telle qu’il existerait des motifs sérieux de croire que le seul fait

de votre présence vous exposerait à un risque réel de subir des atteintes graves telles qu’elles sont

visées à l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.

Dès lors se pose la question de savoir si vous pouvez invoquer des circonstances qui vous sont propres

et qui sont susceptibles d’augmenter significativement dans votre chef la gravité de la menace issue de

la violence aveugle à Gaza, au point qu’il faille admettre qu’en cas de retour à Gaza vous couriez un

risque réel de menace grave contre votre vie ou votre personne. Vous n’avez pas apporté la preuve que

vous seriez personnellement exposé, en raison d’éléments propres à votre situation personnelle, à un

risque réel découlant de la violence aveugle dans la ville de Gaza. Le CGRA ne dispose pas non plus

d’éléments indiquant qu’il existe des circonstances vous concernant personnellement qui vous feraient

courir un risque accru d’être victime d’une violence aveugle.

Quant au fait de savoir s’il est actuellement possible de retourner dans la bande de Gaza par le poste-

frontière de Rafah, ou par tout autre point d’accès, le Commissariat général estime que cette question

n’est pas pertinente pour l’évaluation de votre besoin de protection internationale. En effet, il ressort de

votre dossier administratif que vous n’étiez pas bénéficiaire de l’assistance de l’UNRWA, que l’examen

de votre demande de protection internationale doit se faire sous l’angle de l’article 1A de la Convention

de Genève, et non de son article 1D, et qu’il vous revient dès lors d’établir l’existence dans votre chef

d’une crainte fondée de persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou d’un

risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la même loi.
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En effet, tout comme un demandeur qui possède la nationalité d’un état doit établir l’existence d’une

crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave, le demandeur apatride doit, pour pouvoir

prétendre à la protection internationale, démontrer qu’il existe dans son chef une crainte de persécution

ou un risque réel d’atteinte grave et que c’est pour des raisons prévues par les dispositions précitées

qu’il ne peut pas retourner dans son pays de résidence. Aussi, l’impossibilité matérielle de retourner à

Gaza, ou les difficultés liées à ce retour doivent-elles revêtir le caractère personnel, intentionnel et de

gravité nécessaire à l’établissement d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel d’atteinte

grave au sens de la loi. Tel n’est pas le cas en l’espèce. L’ouverture résulte des difficultés politiques

régionales, et dépendent de divers facteurs, y compris dans une large mesure de la gestion de la bande

de Gaza par les Palestiniens eux-mêmes. Ces difficultés sont sans lien aucun avec des caractéristiques

qui vous seraient propres, [à ajouter si le DPI invoque des craintes personnelles par ailleurs : « ou dont

on peut considérer qu’elles sont établies ou fondées, ce qui n’est pas le cas en l’espèce au vu des

considérations qui précèdent »]. Le Commissariat général estime par ailleurs que l’attente en vue du

retour en raison de la fermeture (éventuelle et momentanée) du poste-frontière de Rafah ne peut pas

être considérée comme revêtant un degré de gravité tel qu’elle pourrait être qualifiée de persécution ou

d’atteinte grave au sens de la loi. Le Commissariat général estime dès lors qu’à supposer que le poste-

frontière de Rafah soit actuellement fermé, ce seul fait n’est pas de nature à justifier dans votre chef une

crainte de persécution ou d’atteinte grave au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi. Le Commissariat

général estime que la question du retour est uniquement pertinente dans le cadre de la mise en oeuvre

d’une éventuelle décision de refoulement ou d’éloignement du territoire dans votre chef, ce qui relève

cependant des compétences de l’Office des étrangers.

Au demeurant, par souci d’exhaustivité, le Commissariat général constate sur base des informations

jointes à votre dossier administratif que le retour à Gaza est actuellement possible.

S’il est vrai que la procédure est plus simple pour les personnes qui sont en possession de leur

passeport palestinien, même celles qui ne possèdent pas un tel passeport peuvent en obtenir un dans

des délais relativement brefs auprès du Ministère palestinien de l’Intérieur, par l’intermédiaire de la

Mission palestinienne à Bruxelles, en complétant un formulaire de demande et en présentant une copie

de leur titre de séjour en Belgique. Le fait de ne pas posséder de carte d’identité palestinienne n’est pas

en soi un obstacle à la délivrance d’un passeport palestinien. Il suffit d’avoir un numéro de carte

d’identité. Le fait d’avoir quitté la bande de Gaza illégalement ou d’avoir demandé l’asile en Belgique

n’est donc pas un obstacle à la délivrance d’un passeport. Le Hamas n’intervient pas dans la procédure

de délivrance des passeports, qui est de la compétence exclusive de l’Autorité palestinienne à

Ramallah. À moins d’informer vous-même le Hamas des motifs de votre séjour en Belgique, il n’y a

aucune raison de supposer que le fait d’avoir demandé l’asile puisse faire obstacle à votre retour dans

la bande de Gaza.

Pour accéder à la bande de Gaza, il faut d’abord se rendre dans le nord de l’Égypte, dans la péninsule

du Sinaï, plus précisément dans la ville de Rafah, où se trouve le seul poste-frontière entre l’Égypte et la

bande de Gaza. Les autorités égyptiennes ont autorisé la compagnie nationale Egyptair à embarquer

des Palestiniens détenteurs d’une carte d’identité palestinienne ou d’un passeport palestinien, sans

autre formalité, à condition qu’ils se rendent directement dans la bande de Gaza et que le poste-

frontière de Rafah soit ouvert. À ces conditions, tout Palestinien qui veut retourner dans la bande de

Gaza peut le faire sans intervention spécifique de son ambassade ou d’une autre instance ou

organisation. Au Caire, l’ambassade palestinienne en Égypte organise des navettes de bus pour

acheminer ces voyageurs directement vers le poste-frontière.

L’ouverture du poste-frontière de Rafah dépend notamment de la situation sécuritaire dans le nord du

Sinaï. La route vers Rafah traverse cette région, où des attentats sont régulièrement commis par des

groupes extrémistes, principalement le groupe Province du Sinaï (PdS) qui a prêté allégeance au

groupe Etat Islamique en 2014. Il ressort de l’information disponible (Cf. le COI Focus TERRITOIRE

PALESTINIEN – BANDE DE GAZA : Retour dans la bande de Gaza du 3 septembre 2020,

disponible sur le site https://www.cgra.be/

sites/default/files/rapporten/coif_territoire_palestinien_gaza_retour_dans_la_bande_de_gaza_20200903

.pdf ou https://www.cgra.be/fr) et en particulier la deuxième section intitulée « Situation sécuritaire dans

le Sinaï Nord ») que ces attentats ciblent la police et les militaires présents dans la région. Le PdS

s’attaque à des véhicules militaires en plaçant des explosifs en bordure de route, et il exécute des

militaires, des policiers et des personnes soupçonnées de collaborer activement avec les autorités

militaires et policières. Il lance des attaques de guérilla contre des check-points, des bâtiments militaires

et des casernes.
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L’armée égyptienne et la police répondent à leur tour à ces attaques par des bombardements et des

frappes aériennes contre les repaires des terroristes djihadistes, et en procédant à des raids à grande

échelle, qui donnent souvent lieu à des affrontements. Ces affrontements ont déjà fait plusieurs

centaines de morts parmi les rebelles. Bien que les deux parties affirment qu’elles s’efforcent, dans la

mesure du possible, d’épargner la population locale, l’on déplore également des victimes civiles. Il

ressort cependant clairement des informations disponibles que les Palestiniens de la bande de Gaza

qui se rendent en Égypte ou en viennent ne sont pas visés, ni n’ont été victimes d’attentats

commis par des organisations armées actives dans la région.

A partir du mois de février 2018, les autorités égyptiennes ont mené une vaste opération anti-terroriste,

baptisée opération « Sinaï 2018 », qui à ce jour n’a pas été officiellement clôturée. En 2019 et 2020, des

militants ont continué à viser des membres des services de sécurité égyptiens (militaires, conscrits,

policiers, …) ainsi que des personnes considérées comme collaborant avec le gouvernement (ouvriers,

leaders et membres de tribus alliées du gouvernement) au moyen d’attaques armées, d’attentat-

suicides, d’assassinats et de kidnappings. Des civils ont été visés lorsqu’ils étaient considérés comme

collaborant avec les services de sécurité et ont parfois été victimes collatérales d’attaques de groupes

djihadistes visant les services de sécurité ou d’erreurs des forces de sécurité égyptiennes. A partir de

mi-2019, les violences commises par des militants de PdS se sont déplacées à l’ouest du gouvernorat

vers Bir el-Abed. L’attaque la plus meurtrière en 2020 a touché, le 21 juillet, un camp de l’armée

égyptienne et un poste de contrôle à l’ouest de cette ville. Des militants ont, à cette occasion, pris pied

dans quatre villages voisins, suscitant la fuite des villageois. Cette attaque est la plus importante menée

par le groupe Province du Sinaï contre l'armée égyptienne ces dernières années.

L’état d’urgence a été prolongé une nouvelle fois le 27 juillet 2020 pour une période de trois mois, et un

couvrefeu est d’application dans certaines zones du Sinaï. Ces fortes mesures de sécurité ont un impact

considérable sur la vie au quotidien des populations locales dont la liberté de mouvement est entravée.

La région égyptienne du Sinaï ne connaît pas actuellement de situation exceptionnelle où la violence

aveugle qui caractérise ces affrontements atteindrait un niveau tel qu’il y a des motifs sérieux de croire

qu’un civil, du seul fait de sa présence dans cette région, court un risque réel de subir des atteintes

graves contre sa vie ou sa personne. On ne saurait dès lors conclure que les Gazaouïs qui ne font que

traverser le Sinaï ne pourraient pour cette raison retourner dans la bande de Gaza.

La mise en place des mesures de sécurité nécessaires à un transport sûr vers la bande de Gaza

constitue un des facteurs qui complique l'organisation des navettes de bus, car elle dépend de la

situation sécuritaire dans le Sinaï. Mais d’autres facteurs, purement pratiques (ex.: le départ de la

navette ne se fera que si le bus est complet), interviennent également dans cette organisation. Par

ailleurs, s'il ressort des informations disponibles que la police égyptienne est ciblée par les organisations

extrémistes actives dans le Sinaï, il ne ressort aucunement des mêmes informations que les policiers

escortant ces navettes ou ces navettes elles-mêmes auraient déjà été visées par les milices djihadistes,

alors qu'on constate dans le même temps une nette hausse du nombre de retours vers Gaza par le

poste-frontière de Rafah. On peut donc considérer que ce retour se produit de manière suffisamment

sûre parce que les autorités égyptiennes prévoient des moyens adéquats pour garantir un retour

sécurisé vers Gaza.

Des informations sur l’ouverture du poste-frontière peuvent être trouvées dans les médias et circulent

sur les réseaux sociaux. Il apparaît en outre que, même si des restrictions sont parfois imposées au

point de passage de Rafah aux Palestiniens qui veulent quitter la bande de Gaza (et donc entrer en

Égypte), les personnes qui souhaitent retourner dans la bande de Gaza ne subissent aucune restriction

dès lors qu’elles ont un passeport en règle. Il ressort en outre des informations disponibles que lorsque

le poste-frontière est ouvert, des milliers de Palestiniens le franchissent dans les deux sens. Dans les

faits, le poste-frontière de Rafah est resté ouvert de manière pratiquement ininterrompue entre mai 2018

et début 2020 et ce, à raison de cinq jours par semaine (du dimanche au jeudi inclus) à l’exception des

jours fériés et des occasions spéciales.

La décision du 6 janvier 2019 de l’Autorité palestinienne de retirer son personnel du poste-frontière de

Rafah, à la suite de nouvelles tensions entre le Fatah et le Hamas, a pour conséquence que depuis

cette date, seul le Hamas se trouve au contrôle de la frontière du côté palestinien, comme cela avait été

le cas pendant la période de juin 2007 à novembre 2017 inclus.
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Si, à un moment donné, on a pu craindre que la situation puisse se détériorer au poste-frontière de

Rafah suite au départ de l’Autorité Palestinienne, il ressort clairement des informations jointes à votre

dossier administratif que tel n’a pas été le cas. En effet, après le retrait de l’Autorité palestinienne de

Rafah le 7 janviers 2019, le poste-frontière est resté continuellement ouvert cinq jours sur sept dans le

sens des retours vers Gaza.

Suite aux mesures de lutte contre la pandémie du coronavirus, le poste-frontière de Rafah a été fermé

le 26 mars 2020. Il a rouvert du 13 au 16 avril 2020 puis du 12 au 14 mai 2020 et du 11 au 13 aout 2020

permettant le retour de milliers de palestiniens. Le 24 aout 2020, suite à l’augmentation de cas détectés,

l’état d’urgence a été proclamé et 48h après, le confinement a été étendu engendrant un verrouillage du

territoire pour cinq jours. En Egypte, après une suspension des vols internationaux, les aéroports ont

rouvert le 1er juillet 2020 et les voyageurs, quels que soient leur nationalité, doivent présenter un test

PCR négatif avant l’embarquement.

Par ailleurs, pour ce qui est des mesures prises dans le cadre de la lutte contre le coronavirus, il

convient de noter que plusieurs pays ont déclaré un lockdown national et ont temporairement fermé

leurs frontières pour tenter d’endiguer la propagation du virus. Les mesures prises par les autorités

égyptiennes et palestiniennes pour empêcher la propagation de COVID-19 sont semblables aux

mesures prises dans le monde entier pour contenir la pandémie du coronavirus. On ne peut donc

affirmer que le poste-frontière de Rafah a été définitivement fermé et qu'un retour dans la bande de

Gaza est impossible. Vous ne fournissez pas non plus de preuve selon laquelle vous seriez

actuellement confronté, depuis longtemps, à l'impossibilité de retourner dans la bande de Gaza en

raison de la pandémie du coronavirus.

Par ailleurs, il convient de souligner que la pandémie du coronavirus n’émane pas d’un acteur visé par

l'article 48/5 § 1 de la loi sur les étrangers, ni n'est causée par l'un d'entre eux. Par conséquent, le

critère essentiel de la détermination de l’acteur à l’origine de la violation et contre lequel une protection

internationale est introduite, fait défaut.

déboutés de leur demande de protection internationale qui retournent dans la bande de Gaza ne

courent pas un risque de subir des traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’avoir séjourné à

l’étranger ou d’avoir introduit une demande de protection internationale. Il n’est pas exclu qu’une

personne retournant à Gaza puisse faire l’objet d’un interrogatoire concernant ses activités à l’étranger

et les raisons pour lesquelles elle a quitté la bande de Gaza et y retourne. Cependant, ce seul fait ne

peut pas être considéré comme suffisamment grave pour être qualifié de traitement inhumain ou

dégradant. Cette appréciation est confirmée par le fait que Fedasil a participé à l’accompagnement de

plusieurs retours volontaires vers Gaza, tant en 2019 qu’en 2020, et que si des cas de maintien de

quelques heures sont rapportés, le feedback donné par les Palestiniens de retour à Gaza ne permet pas

de penser qu’il serait recouru à des traitements inhumains ou dégradants du seul fait d’un retour après

un séjour en Europe.

Il convient de relever que le Commissariat général suit de près et de manière continue la situation à

Gaza et à Rafah depuis de nombreuses années par le biais de son centre de documentation et de

recherche. Le poste-frontière de Rafah a été surveillé pendant de nombreuses années par le Hamas

seul du côté palestinien. Si des problèmes graves, avérés et récurrents avaient été signalés concernant

la manière dont le Hamas traitait les Palestiniens ayant séjourné en Europe, ceux-ci auraient sans le

moindre doute été répercutés par les nombreuses associations, organisations et instances qui

surveillent de près la situation à Gaza. Or, la consultation des diverses sources répertoriées dans

l’information jointe à votre dossier administratif, n’a pas permis de trouver la moindre indication que le

Hamas se serait livré par le passé à des actes de torture ou des traitements inhumains ou dégradants

sur les Palestiniens de retour à Gaza, pour la seule raison du séjour en Europe ou pour le seul fait

d’avoir demandé la protection internationale. Actuellement, les sources variées, objectives,

indépendantes, et dignes de confiance ne font pas état de tels problèmes. Or, vous n’apportez

pas la moindre information qui serait de nature à contredire ce constat. Par ailleurs, vos

déclarations ne permettent pas de penser que vous auriez été dans le collimateur du Hamas avant votre

arrivée en Belgique, et on peut donc raisonnablement en conclure qu’il n’y a aucune raison que celui-ci

vous vise particulièrement en cas de retour à Gaza.

Vous n’avez dès lors pas établi l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de

persécution ou d’un risque réel d’atteinte grave en raison des conditions de retour à Gaza par le poste-

frontière de Rafah.
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Les pièces matérielles déposées à l'appui de votre requête ne permettent pas de changer le sens de la

présente décision. À l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez plusieurs

documents au nom de votre frère H., à savoir un document non daté émis par le Conseil législatif

palestinien – bloc parlementaire du Fatah ; un certificat médical daté du 2 août 2014 ainsi que quatre

citations à comparaître émises par la police d’Al Karara (dossier administratif, farde documents, pièces

n°10 à 12). Ces documents concernant directement votre frère H., le CGRA a motivé sa décision pour

ceux-ci de la manière suivante : « À l’appui de votre demande de protection internationale, vous

présentez un document non daté émis par le Conseil législatif palestinien – bloc parlementaire du Fatah.

Ce document attestant des problèmes que vous avez rencontrés est peu circonstancié et selon celui-ci,

vous auriez été arrêté « à maintes reprises par le service de sécurité du Hamas », ce qui est

contradictoire par rapport à vos déclarations vu que vous n'avez, au cours de vos entretiens à l'Office

des étrangers et au CGRA, mentionné qu'une détention par ce service. (…) Ensuite, vous fournissez un

rapport médical de l’hôpital de la ville de Al Amal à votre nom rédigé par le Dr. A. F. Or, vous n’avez

jamais mentionné, durant votre entretien au CGRA, vous être rendu à un quelconque hôpital après votre

libération. De plus, l’examen médical aurait été réalisé le 2 août 2014 mais force est de constater que ce

document n’est pas daté. S’il devait être considéré que la date du 2 août 2014 est la date de rédaction

de ce rapport médical, cela serait en contradiction avec vos propos selon lesquels vous avez demandé

ce document sur conseil de votre avocat durant votre séjour aux Pays-Bas (NEP, p.11). Enfin, vous

présentez des copies de quatre convocations à votre nom émises par la police d’Al Karara.

En complément des observations spécifiques ci-dessus, il convient, pour les pièces pré-citées, de tenir

également compte des informations disponibles au CGRA qui dépeignent que la wasta (favoritisme) et

la fraude documentaire sont des pratiques répandues dans la bande de Gaza (dossier administratif,

farde Informations pays, COI Focus, Territoires palestiniens - Corruption et faux documents du 10 juin

2020). La corruption touche en effet tous les secteurs de la société gazaouie, tant l’administration que le

secteur privé, la société civile ou des organisations caritatives (ibidem). Partant, la corruption répandue

et la fraude documentaire font en sorte que des documents gazaouis contrefaits et/ou obtenus en

soudoyant des fonctionnaires circulent dans la bande de Gaza. Bien que le CGRA reste prudent lors de

l’analyse de pareils documents, ceux-ci n’étant pas tous sujets à la falsification, le seul fait que vous

produisiez des documents présentés comme une attestation du Fatah, (…), un rapport médical et quatre

convocations et dont vous déposez de simples copies, donc aisément falsifiables, n’est pas suffisant

pour pallier aux lacunes relevées ci-avant dans votre récit. ».

Ensuite, concernant le document rédigé par le docteur P. (dossier administratif, farde documents, pièce

n ° 5), le Commissaire général ne peut que constater qu’il liste la présence de plusieurs cicatrices.

Toutefois, ce document n’établit en rien un lien entre ces cicatrices et les faits que vous avez relatés.

Dès lors, il ne peut dès lors être considéré comme suffisant pour établir la crédibilité des problèmes que

vous invoquez à la base de votre demande de protection internationale.

Outre les documents qui ont déjà fait l’objet de développements ci-dessus (dossier administratif, farde

documents, pièces n° 5 et 10 à 12), les différents documents que vous présentez à l’appui de votre

demande de protection internationale et dont il n’a pas encore été question supra ne sont pas de nature

à modifier le sens de la présente décision. Ainsi, votre carte d’identité nationale, votre passeport, votre

permis de conduire, votre certificat de mariage, votre acte de divorce ainsi que les diplômes et certificats

au nom de votre ex-épouse attestent essentiellement de votre identité, de votre état civil et de la

formation de votre épouse (dossier administratif, farde documents, pièces n°1 à 3 ; 7 à 8 et 13). La liste

manuscrite reprenant les noms ainsi que les dates de naissance des membres de votre famille attestent

de leurs noms et dates de naissance (dossier administratif, farde documents, pièce n°9). Ensuite, le

contrat de vente d’une moto atteste de votre présence à Gaza le 15 août 2017 (dossier administratif,

farde documents, pièce n°4). L’acte de réception d’un colis envoyé par votre épouse pour vous à votre

beau-frère aux Pays-Bas atteste qu’elle a envoyé un colis à destination des Pays-Bas (dossier

administratif, farde documents, pièce n°6). Aucun élément attesté par ces documents n’étant remis en

doute par le Commissariat général et puisqu’ils ne permettent pas d’étayer le récit de votre crainte à

Gaza, ces documents ne pourraient modifier les conclusions de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»



CCE X - Page 15

2. Les faits invoqués

Le requérant confirme devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le

Conseil ») fonder sa demande de protection internationale sur les faits tels qu’exposés dans la décision

entreprise.

3. La requête

3.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation de l'art. 2 et 3 de la loi du 29 juillet

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 48/7,

55/2 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des

étrangers, de l'article 1D de la Convention de Genève, de l'article 28 de la Constitution ainsi que du

principe général de bonne administration et du contradictoire, et de l'erreur manifeste d'appréciation. »

3.2. Le requérant conteste la motivation de la décision querellée.

3.3. En conclusion, il sollicite du Conseil de déclarer le présent recours recevable et fondé et en

conséquence d'annuler la décision entreprise. Subsidiairement, il demande de la réformer et d'accorder

le statut de réfugié au requérant.

4. Nouvelles pièces

Par une note complémentaire du 13 mai 2022, la partie défenderesse se réfère au document COI

Focus, Palestine, Territoires palestiniens Gaz Situation sécuritaire du 14 février 2022.

Elle produit en outre le document suivant : COI Focus Territoire palestinien Gaza Classes sociales

supérieures

Le requérant a, par le biais d’une note complémentaire, déposé à l’audience les documents suivants :

- une attestation de la municipalité de Rafah datée du 15 mai 2022 ;

- un plan google map de la maison du requérant.

Ces documents répondent au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980 et

le Conseil décide en conséquence de les prendre en considération.

5. L’examen du recours

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 ») en son paragraphe

premier est libellé comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions

prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés,

modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de

Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être

persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe

social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,

du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaitre la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. La partie requérante conteste en substance la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait de l’espèce et des documents produits par elle.

5.4. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties porte essentiellement sur la

crédibilité des faits invoqués et, partant, de la crainte alléguée.

5.5. Après examen des arguments et pièces soumis à son appréciation, le Conseil constate qu’il ne peut

se rallier à la motivation de la décision querellée.

5.6. Le Conseil observe tout d’abord que l’identité et la nationalité du requérant sont établies par la

production de l’original de sa carte d’identité et la copie de son passeport. Ces éléments ne sont par

ailleurs pas contestés par la partie défenderesse.
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5.7. Il relève à la lecture du dossier administratif que le requérant a été entendu à deux reprises par la

partie défenderesse dans le cadre d’entretiens personnels ayant duré chacun 4 heures.

Le requérant a produit un récit clair, circonstancié et exempt de contradictions. A l’inverse de la partie

défenderesse, le Conseil estime que le requérant a livré un récit convainquant au sujet de ces deux

détentions alléguées.

5.8. Par ailleurs, il a produit plusieurs documents qui viennent corroborer ses propos tels que des

citations à comparaître, un certificat médical au nom de son frère, une attestation émanant de la

municipalité de Rafah. Son récit est enfin en tout point compatible avec celui livré par son frère. Le fait

qu’il ignore les modalités d’évasion de ce dernier et le nombre de visites domiciliaires reçues après cet

événement peut s’expliquer par le temps écoulé depuis comme le souligne pertinemment la requête.

5.9. Au vu de ses observations, le Conseil estime que les faits de persécutions invoqués par le

requérant sont établis à suffisance.

5.10. Les développements qui précédent suffisent pour parvenir à la conclusion que le requérant nourrit

effectivement une crainte avec raison d’être persécuté en cas de retour en Palestine dans la bande de

Gaza, crainte qui trouve sa source dans son opposition aux agissements du pouvoir en place.

Dès lors, la crainte du requérant s’analyse comme une crainte d’être persécuté pour des raisons

politiques. Il n’y a pas lieu d’examiner plus avant les autres griefs de la décision attaquée, cet examen

ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion.

5.11. Enfin, le Conseil n’aperçoit, au vu des dossiers administratif et de la procédure, aucune raison

sérieuse de penser que le requérant se serait rendu coupable de crimes ou d’agissements visés par

l’article 1er, section F, de la Convention de Genève, qui seraient de nature à l’exclure du bénéfice de la

protection internationale prévue par ladite Convention.

5.12. En conséquence, le requérant établit qu’il a quitté son pays d’origine et en reste éloigné par

crainte d’être persécuté au sens de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet

1951 relative au statut des réfugiés.

5.13. Partant, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de

réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La statut de réfugié est accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


